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 n° 297 843 du 28 novembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM 
Avenue du Messidor 330 
1180 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 22 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la décision 
de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 mai 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 26 juin 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 19 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me O. MENARA loco Me C. VAN 
RISSEGHEM, avocat, et par son père B. BUHLAK. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande de protection internationale, prise 
par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la Commissaire 
générale), qui est motivée comme suit : 

 
« A. Faits invoqués 
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D’après les dires de ton papa (M. [B.B.] SP X 3 CG X), tu es de nationalité syrienne. Le 20 novembre 
2020, tu es né à Verviers (en Belgique). 

Ta demande est entièrement liée à celles de tes parents ; lesquels ont exposé ce qui suit : 

En janvier 2012, ton papa a quitté la Syrie et est allé s’installer en Lybie 3 où, ta maman l’a rejoint en 
décembre 2012. 

Le 13 septembre 2013, ta grande sSur est née à Tripoli. 

En 2017, tes parents ont déposé une candidature auprès de l’UNHCR pour être relocalisés en Europe. 

En novembre 2018, ils ont été accueillis en Italie. Ils y ont directement pris en charge par le SPAR 
(système de protection des demandeurs d’asile et des réfugiés). 

En octobre 2019, ils y ont reçu une protection internationale ainsi que des titres de séjour. 

20 jours plus tard, munis de leurs nouveaux documents, ils ont quitté l’Italie et sont venus en Belgique 3
où ils ont introduit une demande de protection internationale en date du 29 octobre 2019. 

Le 20 novembre 2020, tu es né et tu as été ajouté sur l’annexe 26 de ta maman 

Le 19 mai 2021, des décisions déclarant leurs demandes irrecevables leur ont été adressées par mes 
services. Dans son arrêt n° 267 349 du 27/01/22, le CCE a rejeté le recours que vous aviez introduit 
contre ces décisions ; arrêt qui concernait tant tes parents que leurs deux enfants, dont toi. 

Le 14 février 2022, tes parents ont alors décidé d’introduire une demande de protection internationale en 
ton nom à toi, la présente. 

A l’appui de ta demande, ton papa déclare n’avoir aucun nouvel élément à avancer (NEP pg 5), si ce n’est 
ta naissance sur le sol belge (évènement déjà survenu lors du traitement de sa demande, aujourd’hui 
clôturée) et donc, le fait que tu n'étais pas encore né lorsqu'ils ont reçu leur protection internationale en 
Italie (OE) ; qu'elle ne te concerne pas. Tel qu’il l’avait déjà fait dans le cadre de sa demande à lui, en cas 
de retour en Italie, ton papa réitère la même crainte : celle que vous ne vous retrouviez à la rue. 

Pour le reste, tes parents invoquent la bonne intégration de ta grande sSur en Belgique (via sa scolarité) 
et ton papa nous confirme avoir reçu en Belgique les soins médicaux dont lui et ta maman avaient besoin 
(une opération du dos et de la jambe pour ton papa ; une tympanoplastie pour l’otorrhée chronique dont 
souffrait ta maman ainsi qu’un traitement contre la stérilité et un suivi psychologique auquel elle a mis un 
terme après environ une année). De ton côté, tu as juste dû prendre de la Vitamine D jusqu’à tes 18 mois. 
Ainsi, d’après les dires de ton papa, il semblerait que plus personne au sein de ta famille n’ait de problème 
de santé (NEP pg 5). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 
d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef. 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises te concernant 
dans le cadre du traitement de ta demande. Plus précisément, ton entretien personnel (dans le cadre 
duquel ton papa a été entendu en ton nom en raison de ton très jeune âge) a été mené par un officier de 
protection spécialement formé au sein du Commissariat général pour le traitement des demandes 
introduites par des mineurs d’âge et cet entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocate qui 
a eu la possibilité de formuler des observations à la fin de ton entretien. Il a par ailleurs été tenu compte 
de ton jeune âge dans l’examen de ta demande. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré dans les circonstances présentes 
que tes droits ont été respectés dans le cadre de ta procédure de demande de protection internationale 
et que tu peux remplir les obligations qui t’incombent. 
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Après examen de tous les éléments contenus dans ton dossier administratif, ta demande de protection 
internationale a été jugée irrecevable. 

En effet, l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le commissaire général 
peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une demande de 
protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, alinéa 1er, a 
fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande 
distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle il conclut à la 
recevabilité de la demande. 

En l'occurrence, force est de constater que ta demande repose entièrement sur celles de tes parents, 
lesquelles demandes ont été déclarées irrecevables. Les recours introduits contre ces décisions ont été 
rejetés ; elles sont donc définitives et valent donc aussi également pour toi. 

Pour plus de détails, tu peux te référer à la décision adressée à ta maman qui est reprise ci-dessous et 
qui te concernait déjà toi. En effet, un paragraphe concernant ta situation personnelle y est consacré : 

«  A. Faits invoqués 

D’après vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité syrienne. Vous êtes née le 1er janvier 1987 
à Homs. 

En décembre 2012, vous quittez la Syrie en raison de la guerre civile qui sévit dans votre pays. Vous 
passez par le Liban et l’Egypte avant de rejoindre votre mari en Libye en décembre 2012. Votre fille [M.B.] 
nait à Tripoli le 13/09/2013. 

Suite à la crise libyenne, vous déposez votre candidature auprès du HCR afin de bénéficier du programme 
de réinstallation en Europe. Une année et demi après votre inscription auprès du HCR, le 7 novembre 
2018, vous êtes accueilli en Italie comme réfugiés. Vous êtes directement pris en charge par les autorités 
compétentes, le SPRAR (système de protection des demandeurs d’asile et réfugiés) avec lequel vous 
signez un contrat d’engagement réciproque d’une année. Vous êtes installés dans une maison vétuste 
dans la commune de San Basile dans la Province de Cosenza. Vous avez également des difficultés à 
assurer le suivi médical de votre famille et à trouver du travail. Votre fille est victime de racisme à l’école. 

En octobre 2019, vous obtenez votre titre de séjour en Italie. 

Le 23 octobre 2019, vous quittez légalement l’Italie en bus et vous arrivez en Belgique le 25 octobre 2019. 
Arrivés en Belgique, vous détruisez les titres de séjour italiens. Le 29 octobre 2019, vous introduisez une 
demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. 

Le 16 avril 2021, lors de votre entretien personnel au Commissariat général, vous déposez deux 
documents de nature médicale vous concernant. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Apres examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de 
protection internationale est déclarée irrecevable, conformément à l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 3°, 
de la loi du 15 décembre 1980. 

Des éléments à disposition du CGRA [Hit Eurodac et courrier du Ministère de l'Intérieur italien daté du 
27.01.20, dont copie est versée dans la farde bleue et vos déclarations p. 5 des notes de l’entretien 
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personnel du 16/04/2021], il ressort que vous bénéficiez déjà d’une protection internationale dans un autre 
Etat membre de l’Union européenne, à savoir l’Italie. Vous ne contestez pas cette constatation. 

Dans le cadre du Régime d’asile européen commun (RAEC), il y a lieu de croire que le traitement qui 
vous a été réserve et vos droits y sont conformes aux exigences de la convention de Genève, à la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme (CEDH). En effet, le droit de l’Union européenne repose sur le principe fondamental selon 
lequel chaque Etat membre partage avec les autres Etats membres une série de valeurs communes sur 
lesquelles s’appuie l’Union et que chaque Etat membre reconnait que les autres Etats membres partagent 
ces valeurs avec lui. Cette prémisse implique et justifie l’existence de la confiance mutuelle entre les Etats 
membres quant à la reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le respect du droit de l’Union qui les 
met en oeuvre, ainsi que dans la capacité des ordres juridiques nationaux respectifs à fournir une 
protection équivalente et effective des droits fondamentaux reconnus par la Charte ((voir : Cour de justice 
(Grande chambre) 19 mars 2019, nos C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, ECLI:EU:C:2019:219, 
Ibrahim e.a., paragraphes 83-85 et Cour de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, n� ‹ C.163/17, 
ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, paragraphes 80-82)). Il en découle qu’en principe, les demandes de 
personnes qui jouissent déjà d’une protection internationale dans un autre Etat membre de l’EU peuvent 
être déclarées irrecevables. Il s’agit là d’une expression du principe de confiance mutuelle. 

La constatation selon laquelle il peut exister des différences entre les Etats membres de l’UE quant à 
l’étendue des droits accordes au bénéficiaire de la protection internationale et à l’exercice qu’il peut en 
faire, n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide sociale, aux soins de santé 
ou à l’emploi aux mêmes conditions que pour les ressortissants de l’Etat membre qui a accordé la 
protection et que, des lors, il doive entreprendre les mêmes démarches qu’eux pour y avoir recours. Lors 
de l’examen de la situation du bénéficiaire, ce sont donc les conditions de vie des ressortissants de cet 
Etat qui servent de critère, non les conditions dans d’autres Etats membres de l’Union européenne. Il est 
également tenu compte de la réalité selon laquelle les difficultés socioéconomiques de ces ressortissants 
peuvent aussi être très problématiques et complexes. 

Sinon, il s’agirait de comparer les systèmes socioéconomiques nationaux, les moyens de subsistance et 
la règlementation nationale, dans le cadre desquels le bénéficiaire de la protection internationale pourrait 
bénéficier d’un meilleur régime que les ressortissants de l’Etat membre qui lui a offert une protection. Cela 
ne remettrait pas seulement en question la pérennité du RAEC, mais contribue également aux flux 
migratoires irréguliers et secondaires, ainsi qu’à la discrimination par rapport aux ressortissants de l’EU. 

La Cour de justice de l’Union européenne a également estime que seules des circonstances 
exceptionnelles empêchent que la demande d’une personne qui jouit déjà d’une protection internationale 
dans un autre Etat membre de l’UE soit déclarée irrecevable, à savoir lorsque l’on peut prévoir que les 
conditions de vie du bénéficiaire de la protection internationale dans un autre Etat membre l’exposent à 
un risque sérieux de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la Charte 3 qui correspond 
à l’article 3 de la CEDH. La Cour ajoute que, lors de l’évaluation de tous les éléments de l’affaire, un « 
seuil particulièrement élevé de gravité » doit être atteint. Or, ce n’est le cas que si « l’indifférence des 
autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide 
publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de 
dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, 
tels que, notamment, ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé 
physique ou mentale, ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » 
(Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 88-90 et Jawo, paragraphes 90-92). 

Selon la Cour de justice, les situations qui n’impliquent pas de « dénuement matériel extrême » ne sont 
pas de nature à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité, même si elles se caractérisent : par 
une grande incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie; par la circonstance que les 
bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle 
protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation 
dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités 
différemment des ressortissants de cet État membre; par le seul fait que la protection sociale et/ou les 
conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de 
protection internationale a été introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection 
subsidiaire; par la circonstance que les formes de solidarité familiale auxquelles ont recours les 
ressortissants d’un État membre pour faire face aux insuffisances du système social dudit État membre 
font généralement défaut pour les bénéficiaires d’une protection internationale; par une vulnérabilité 
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particulière qui concerne spécifiquement le bénéficiaire; ou par l’existence de carences dans la mise en 
Suvre de programmes d’intégration des bénéficiaires (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 91-94 et Jawo, 
paragraphes 93-97). 

D’une analyse approfondie des éléments que vous avez présentés à l’appui de votre demande de 
protection internationale, dans le cadre de laquelle il vous incombe de renverser, en ce qui vous concerne 
personnellement, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que bénéficiaire d’une 
protection internationale sont respectés dans l’État membre de l’UE qui vous a accordé cette protection, 
il ressort que vous n’invoquez pas assez d’éléments concrets pour que votre demande soit jugée 
recevable. 

S’il ressort des éléments de votre dossier administratif qu’en tant que bénéficiaire d’une protection 
internationale en Italie vous avez été confronté à certaines difficultés au plan de l’emploi, du logement, 
des soins de santé et de l’intégration, cette situation ne suffit pas à atteindre le seuil particulièrement élevé 
de gravité ni les conditions cumulatives tels qu’ils sont définis par la Cour de justice. 

Bien que ces difficultés puissent constituer une indication de certaines situations problématiques telles 
qu’elles sont également identifiées par la Cour (voir ci-dessus), l’on ne peut en effet pas conclure que 
l’indifférence des autorités de cet État, pour autant que vous ayez été entièrement dépendant de leur aide, 
indépendamment de votre volonté et de vos choix personnels, vous a plongé dans une situation de 
dénuement matériel extrême qui ne vous permettrait pas de faire face à vos besoins les plus élémentaires, 
tels que vous nourrir, vous laver, ou vous loger et qui porterait atteinte à votre santé physique ou mentale, 
ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine. Il n’y a pas non plus 
d’indications concrètes que ce soit le cas si vous deviez retourner dans cet État membre. 

En outre, vous ne démontrez pas non plus 3 à la lumière des expériences auxquelles, selon vos dires, 
vous avez été confronté 3 que vous n’auriez pas pu faire valoir vos droits en la matière. À cet égard, il 
convient en effet de constater que les démarches que vous avez accomplies étaient assez limitées (NEP, 
p. 8) à cet effet. Cependant, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que 
bénéficiaire d’une protection internationale en Italie sont respectés et selon laquelle vous bénéficiez des 
mêmes droits que ses ressortissants ne vous dispense évidemment pas de devoir également 
entreprendre les démarches nécessaires pour faire valoir ces droits. 

La constatation d’indications potentielles d’une grande vulnérabilité dans votre chef, en raison de votre de 
votre état de santé psychique ainsi que celui de votre fille, n’est pas de nature à infléchir cette conclusion, 
dans la mesure où vous ne démontrez pas non plus que votre vulnérabilité particulière complique votre 
subsistance et l’exercice autonome de vos droits au point qu’il existe un risque sérieux que vous 
connaissiez des conditions de vie contraires aux articles 3 de la CEDH et 4 de la Charte européenne 
(Ibid., Ibrahim e.a., paragraphe 93 et Jawo, paragraphe 95). 

Concernant vos problèmes d’ordre médical, vous ne démontrez pas concrètement que l’exercice de vos 
droits à cet égard soit différent de celui des ressortissants de cet État membre. Il convient en effet 
d’observer que ces problèmes découlent des éventuelles limites du système de soins de santé de cet État 
membre. Toutefois, en tant que tel, cet aspect ne ressort pas des compétences du Commissariat général 
et vous devez recourir à la procédure idoine. 

De surcroît, le constat selon lequel vous avez quitté l’Italie à peine vingt jour après avoir obtenu vos titres 
de séjour et ne pas avoir attendu la fin du contrat qui vous liait au SPAR (système de protection des 
demandeurs d’asile et réfugiés) que vous avez signé avec les instances d’asile italiennes ne témoigne 
pas d’une intention sincère de séjourner durablement en Italie et d’y faire valoir vos droits (NEP, p. 6 et 
8). Il ressort à cet égard de vos déclarations que vous n’avez jamais compté vous établir en Italie (NEP, 
p. 6). 

Les documents remis à l'appui de votre demande de protection ne permettent pas d’inverser le sens de 
la présente décision. Vous déposez deux documents de nature médicale qui attestent de votre situation 
médicale, élément qui n'est pas remis en cause. 

Compte tenu de ce qui précède, force est de conclure que vous ne parvenez pas à renverser la 
présomption selon laquelle vos droits fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaire d’une 
protection internationale en Italie. Partant, aucun fait ni élément n’empêche l’application de l’article 57/6, 



  

 

 

CCE X - Page 6 

§ 3, alinéa premier, 3°, aux circonstances qui vous sont spécifiques et votre demande est déclarée 
irrecevable. 

En ce qui concerne le statut ou le titre de séjour de votre enfant mineur [S.B.], né à Verviers le 

20/11/2020, en cas de retour en Italie, il convient de souligner que l’article 23 de la Directive 
2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 

pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 

(refonte), stipule que les États membres veillent au maintien de la famille. Il ne s’ensuit cependant 
pas que les membres de la famille d’une personne bénéficiant d’une protection internationale dans 

un État membre de l’UE ont également droit à ce statut de protection du simple fait d’être de la 
famille d’un réfugié reconnu ou d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire. 

Cela signifie que si les États membres peuvent décider d’octroyer le même statut de protection 
aux membres de la famille d’un bénéficiaire d’un statut de protection internationale, ils doivent au 
minimum veiller à ce que les membres de la famille qui ne remplissent pas eux-mêmes les 

conditions pour se voir octroyer un statut de protection internationale puissent prétendre à un 

certain nombre d’avantages, tels que l’obtention d’un permis de séjour ou l’accès à divers services 
de base. 

Bien que ces droits et avantages accordés à des bénéficiaires de la protection internationale ou à 

des membres de leur famille peuvent être différents d’un État membre à l’autre, cela ne constitue 
pas en soi une persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni un risque 

réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Par 
conséquent, vous devez vous adresser aux autorités italiennes quant aux procédures qui s’offrent 
à vous au regard du droit de l’Union européenne afin de régulariser la situation de votre enfant. 
C’est également auprès des autorités de ce même État membre, à savoir l’Italie que vous devrez 
faire valoir les éventuels problèmes que vous pourriez rencontrer dans vos démarches. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers ». 

Relevons aussi que le CCE en avait également tenu compte dans son analyse puisqu’il reprend cet 
argument dans le point III « Appréciation du Conseil » de son arrêt : (cfr pg 5 «  Concernant enfin la 
situation de leur enfant né en Belgique, elle souligne que l’article 23 de la directive 2011/95/UE du 13 
décembre 2011, assure le maintien de l’unité familiale, et à ce titre, impose aux Etats membres d’accorder 
au minimum, un titre de séjour et l’accès à divers services de base aux membres de la famille de 
bénéficiaires de protection internationale qui ne peuvent pas eux-mêmes prétendre à une telle protection 
»). 

Toujours à ce sujet, je te renvoie également à ces deux rapports : 
https://asylumineurope.org/wpcontent/uploads/2022/05/AIDA-IT_2021update.pdf et 
https://italy.refugee.info/hc/fr/articles/5388882383127Regroupement-familial-en-Italie - qui pourront 
guider tes parents dans les démarches à entreprendre en Italie afin d’y régulariser ta situation. 

Pour le reste, concernant l’appréciation de la bonne intégration de ta famille en Belgique, au-delà du fait 
qu’elle n’a aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que 
repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire 
visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers, j’invite donc tes parents à utiliser la procédure appropriée 
- à savoir, une demande d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur la base de 
l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Enfin, les documents déposés par tes parents à l’appui de ta demande (à savoir : ton acte de naissance, 
celui de ta grande sSur, la validation de leur acte de mariage par un tribunal libyen ainsi que d’anciens 
rapports médicaux concernant ta mère et une recommandation hospitalière pour que tu reçoives un 
complément de vitamines D) ne permettent pas de changer le sens pris de la présente décision. 

C. Conclusion 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2022/05/AIDA-IT_2021update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2022/05/AIDA-IT_2021update.pdf
https://italy.refugee.info/hc/fr/articles/5388882383127-Regroupement-familial-en-Italie
https://italy.refugee.info/hc/fr/articles/5388882383127-Regroupement-familial-en-Italie
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Ministre sur le fait que les parents et la grande sSur de l'intéressé bénéficient d’une 
protection internationale en Italie et que, par conséquent, cette famille ne peut pas être reconduite en 
Syrie.» 

 
2. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans l’acte attaqué. 
 
3. Celui-ci consiste en une décision d’irrecevabilité de la demande de protection internationale du 
requérant mineur. 

 
4. La partie requérante invoque notamment la violation des articles 48/3, 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 
dénommée la loi du 15 décembre 1980),  des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du principe de bonne administration. 

  
À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) 
de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, de lui octroyer 
le statut de protection subsidiaire, ou à titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise.  

 
5. Dans sa décision, la partie défenderesse considère que le requérant doit avoir la possibilité de 
régulariser son séjour en Italie, pays où ses parents se sont vus octroyer une protection internationale et 
où il pourrait bénéficier d’un droit de séjour en tant que membre de la famille d’un bénéficiaire de la 
protection internationale. Pour le reste, la partie défenderesse renvoie à sa décision concernant les 
parents du requérant, qui n’ont pas démontré que leur protection internationale acquise en Italie ne 
pourrait pas être effective dans ce pays, ainsi qu’à l’arrêt du Conseil qui confirme cette décision. 
 
6. La partie requérante fait remarquer que le requérant n’était pas né au moment de l’octroi de la 
protection internationale à ses parents en Italie. Dès lors, sa propre crainte de persécution n’a jamais été 
examinée, ni par les autorités italiennes bien évidemment, ni en Belgique puisque la décision entreprise 
consiste en une décision d’irrecevabilité, qui se borne à se référer à la situation des parents du requérant ; 
les précédentes décisions relatives aux parents du requérant, étaient elles aussi des décisions 
d’irrecevabilité. 

 
7. Partant, au vu des obligations nées de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut 
des réfugiés et des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, les autorités belges doivent 
examiner les demandes de protection internationale déposées devant elles. La seule perspective, non 
autrement étayée que par une référence théorique à ce que prévoit le droit de l’Union en matière de 
maintien de l’unité de famille, que le demandeur puisse potentiellement obtenir un titre de séjour ou qu’il 
puisse bénéficier d’une protection internationale dans un autre État membre de l’Union européenne, à 
savoir en l’espèce en Italie, ne dispense pas les autorités belges d’examiner sa crainte propre de 
persécution ou son risque réel d’atteintes graves, nonobstant l’octroi d’une protection internationale aux 
parents du requérant. 

 
Dès lors, l’acte attaqué est entaché d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le 
Conseil. 

 
8. Par conséquent, le Conseil ne peut que constater l’absence d’examen et partant, d’instruction de la 
présente demande de protection internationale, par la partie défenderesse (cfr par analogie, l’arrêt n° 296 
492 du Conseil du 30 octobre 2023, rendu en chambres réunies). 
 
9. Il résulte de ce qui précède que conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de 
la loi du 15 décembre 1980, il convient d'annuler l’acte attaqué et de renvoyer l'affaire à la Commissaire 
générale aux réfugiés et aux apatrides pour le double motif, d’une part, que l’acte attaqué est entaché 
d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil et, d’autre part, qu’il manque des 
éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la 
réformation de l’acte attaqué sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La décision rendue le 9 mai 2023 par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 
 
Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. TIMMERMANS B. LOUIS 
 
 
 
 
 


